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(Extraits)

Les derniers faits divers obligent les politiques à se positionner sur la sécurité dans les établissements scolaires. 

Ce week‑end, une passe d'arme a opposé le député‑maire de Nice Christian Estrosi et Xavier Darcos, Ministre de l'Education Nationale d'une part, à Michèle Alliot-Marie d'autre part, avec le PS comme arbitre observateur...

Que proposent-ils face au déchaînement de la violence jusque dans l'école ?

Xavier Darcos a évoqué jeudi devant un congrès de parents d'élèves, à La Rochelle, l'idée de mettre en place une "force mobile d'agents" dans les établissements scolaires afin d'y lutter contre l'insécurité : il s'agirait de constater des délits, confisquer des armes ou procéder à des fouilles si besoin est. Les syndicats comme la SNES-FSU pour les enseignants et le FIDL pour les lycéens, l'accusent de populisme, de "surenchère sécuritaire" et de se tromper de problème. 

Christian Estrosi de son côté avait déjà déposé début mai une proposition de loi pour réprimer la "participation à une bande violente" et les violences avec port de la cagoule. Cette semaine, il annonce des portiques de sécurité dans les établissements scolaires de sa ville de Nice, y compris en primaire. Fidèle parmi les fidèles de Nicolas Sarkozy, Christian Estrosi veut ainsi faire de Nice un modèle de politique sécuritaire. 

Comment ces propositions ont-elles été accueillies ?

La polémique est reprise par les médias et s’étend jusque dans les rangs du Parti Socialiste. Le député‑maire d'Evry, Manuel Valls, a ainsi affirmé vendredi qu'il voterait la proposition de loi de Christian Estrosi (UMP) si le texte permettait de "lutter efficacement" contre le phénomène. 

La Ministre de l'Intérieur MAM s'interroge et préfère parler d'autorité des professeurs et de psychologie face à la violence. « Il faut éviter les fantasmes, le spectaculaire, et en même temps ne pas minimiser. » Elle dit voir « une baisse de la délinquance et, au sein de la délinquance restante, une montée de la violence. » Et d’ajouter « Nous ne sommes ni les Etats-Unis ni l'Allemagne. Allez dans certains quartiers de Berlin, vous comprendrez. L'ambiance est plus dure, plus tendue... » 
Européennes : début de campagne laborieux, et prévision d'abstention record 
161 listes ont été déposées vendredi soir afin de participer aux élections européennes du 7 juin. En tout, ce sont 3115 candidats qui vont se présenter pour les 72 sièges dévolus à la France au Parlement européen. En ce début de campagne officielle, à près de deux semaines du scrutin, le principal enjeu demeure l'abstention.

Quels sont les partis en présence ?
7 mouvements présentent des listes dans l'ensemble des huit circonscriptions : UMP, PS, Modem, Libertas, Europe Ecologie, Europe-Démocratie‑Espéranto et Alliance écologiste indépendante. Le FN, le Front de gauche de Marie‑George Buffet et Jean‑Luc Mélenchon et le NPA ne présentent que sept listes, toutes en métropole.

Plusieurs autres formations ne concourent que dans un groupe restreint de circonscriptions (comme les cinq listes d'Alternative libérale) voire dans une seule (comme pour le Parti breton dans l'Ouest, les listes conduites par Carl Lang dans le Nord et Jean-Claude Martinez dans le Sud‑Ouest, ou la liste « antisioniste » de Dieudonné en Ile-de-France).

Les pronostics ?
Côté pronostic de résultats, les sondages placent pour l'heure l'UMP en tête avec 26%, suivi du PS avec 21%. Le Modem suivrait avec 14% et la liste Libertas de Philippe de Villiers et Frédéric Nihous suivrait au coude à coude à 7% avec le Front National et le Nouveau parti anticapitaliste.

Abstention record ?
Le début de la campagne officielle va peut‑être motiver quelques électeurs. Mais à deux semaines du scrutin, les sondages anticipent une abstention  record.  Une abstention qui n'est pas limitée à la seule France : la participation aux scrutins européens ne cesse de reculer et selon de récents sondages Eurobaromètre, à peine 34% des 375 millions d'électeurs dans toute l'UE devraient se rendre aux urnes le 7 juin.

Brèves françaises 
Violences à Amiens: les 2 jeunes fuyaient la police 
Jeudi dernier deux policiers municipaux d’Amiens ont voulu contrôler deux jeunes, parce qu'ils circulaient sans porter de casque. «A leur vue, les conducteurs des deux engins s’étaient enfuis», a précisé le parquet.
L’accident qui a coûté la vie au conducteur de la moto, âgé de 19 ans, résulte «de la collision entre la moto et le quad qui la devançait et qui avait percuté un véhicule en stationnement».
Le jeune de 21 ans qui pilotait le quad, conduisait sous l’emprise de stupéfiants. Son engin, pour lequel il ne possédait pas le permis «nécessaire», n’était couvert par aucune assurance.

Déféré devant un juge vendredi en fin de journée, il devrait être mis en examen. Son placement sous contrôle judiciaire a été requis.

L'accident a mis le feu aux poudres dans les quartiers Nord d’Amiens : onze voitures et trente poubelles ont notamment été brûlées et un poste de police municipale dégradé par un début d’incendie.

Toulon : violences, vols et profanations à l'église 
du Sacré‑Cœur 
Depuis les travaux réalisés il y a deux ans pour éviter les squats dans le local de la chaufferie, les dégradations, vols et insultes se sont succédés à l'Eglise du Sacré‑Cœur à Toulon malgré les rondes de police de plus en plus fréquentes. Paroissienne agressée, de l'urine dans le bénitier, des excréments répandus, le tabernacle profané, sans parler des vols et des dégradations à répétition... Le journal Var Matin dénonce ces exactions. 
Le pire a été atteint le 28 avril dernier. Une paroissienne âgée de 73 ans a été violemment agressée alors qu'elle s'apprêtait à ouvrir la salle du conseil paroissial. Traînée à terre par l'individu qui l'a volée, elle souffre d'une fracture du bras et de séquelles psychologiques importantes. Désormais les paroissiens craignent de sortir.
Fidèles au message chrétien, les paroissiens du Sacré‑Cœur sont prêts à pardonner, mais pas forcément à tendre l'autre joue. 
Brèves internationales 
Reza Pahlavi appelle au dialogue avec l’Iran islamique 
C’était ce week-end dans les pages du Journal du Dimanche. 
Reza Pahlavi, héritier du Shah renversé par les Mollah en 1979 et actuellement en exil, appelle les occidentaux au dialogue avec les autorités iraniennes. 
Tout en n’attendant rien du régime en place. 
Les Iraniens, dit-il, vivent en dehors du système ou en exil, ils subissent le régime, ils n’en sont pas. 
L’Iran dit-il est asservi par une dictature totalitaire qui a perdu son peuple et prétend devenir le glaive d’une revanche musulmane des Syriens ou des Palestiniens.

Le Hezbollah accusé de l’attentat en 2005 contre l’ancien Premier ministre libanais Rafic Harriri 
C’est la conclusion parue dans le Spiegel de la commission chargée de l’enquête après des écoutes électroniques sur 8 téléphones portables utilisés par les auteurs de l’attentat. 
Ce ne serait ainsi pas la Syrie comme on l’a pensé jusqu’ici, mais l’organisation chiite libanaise qui aurait planifié et exécuté l’opération. 
Celle-ci a qualifié ces révélations d’affabulations ayant pour objectif d’influencer la campagne électorale pour les législatives libanaises du 7 juin. 
Obama nomme un noir à la tête de la NASA 
Premier président noir à la tête des Etats‑Unis, Barack Obama compte bien faire de son mandat le symbole que les journalistes feront de lui.
Après avoir décidé de fermer la prison de Guantanamo, la Maison Blanche a annoncé samedi qu’il vient de nommer Charles Bolden à la tête de la NASA. Cet ancien astronaute de 62 ans sera donc le premier noir à la tête de l’agence spatiale américaine. 

Son adjoint sera une adjointe : Lori Garver, 48 ans et ancienne porte-parole de la NASA occupera ce poste.

Le Congrès doit cependant confirmer la nomination du futur patron de la NASA, sans grand suspense. 
L’arabe bientôt obligatoire au Danemark 
Le maire adjoint de la ville de Copenhague, Bo Asmus Kjeldgaard a déclaré la semaine dernière qu’il souhaitait introduire l'arabe au collège comme deuxième langue étrangère après l'anglais, et ce dès la prochaine rentrée, en août. 

Au Danemark, les écoles et les lycées sont effet gérés par les municipalités, ce qui leur permet de prendre certaines libertés par rapport aux directives du ministère de l’éducation.

L'arabe devrait ainsi faire partie des disciplines comptant pour l’accès au lycée dans la capitale danoise dès la rentrée prochaine. 

Le but ? Faciliter l’intégration des jeunes d’origine arabe et leur donner « un coup de pouce », alors que 10% des élèves de la capitale danoises ont pour langue maternelle l’arabe. L’enseignement du danois ne serait-il donc pas la solution logique et rapide à ce souci ??

